
Loi modifiant la loi d’application 
de la loi fédérale sur 
l’aménagement du territoire 
(LaLAT) (Pour une planification 
efficiente) (11839) 

L 1 30

du 23 septembre 2016 
 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Modifications 
La loi d’application de la loi fédérale sur l’aménagement du territoire, du 
4 juin 1987, est modifiée comme suit : 
 
Art. 16, al. 2 (nouveau, les al. 2 à 7 anciens devenant les al. 3 à 8), al. 4, 5 

et 7 (nouvelle teneur) 
2 L’avis aux propriétaires domiciliés dans le canton est envoyé valablement :  

a) pour les personnes physiques, à l’adresse indiquée par le bureau de 
l’habitant;  

b) pour les sociétés et personnes morales, à l’adresse du siège social;  
c) pour les propriétaires collectifs, à l’adresse de l’un d’entre eux ou de 

leur représentant, ou encore du régisseur.  
Les propriétaires domiciliés à l’étranger, ceux dont l’adresse est inconnue, 
ainsi que les destinataires non atteints par l’avis sont réputés valablement 
prévenus par la publication faite dans la Feuille d’avis officielle. L’avis aux 
propriétaires n’indique que le numéro de la parcelle du fonds principal. Le 
numéro d’une parcelle ayant le caractère de dépendance de ce fonds n’est pas 
mentionné (dessertes, chemins privés). 
4 Simultanément à l’ouverture de l’enquête publique, le département transmet 
le projet à la commune pour qu’il soit porté à l’ordre du jour du conseil 
municipal. A l’issue de l’enquête, le département transmet, en principe dans 
un délai de 45 jours, à la commune les observations reçues. L’autorité 
municipale doit communiquer son préavis dans un délai de 60 jours à 
compter de la réception des observations. Son silence vaut approbation sans 
réserve. 
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5 Au terme de la procédure prévue aux alinéas 1 et 4 ci-dessus, le Conseil 
d’Etat examine, en principe dans un délai de 4 mois, s’il entend saisir le 
Grand Conseil du projet et s’il y a lieu d’apporter des modifications à celui-ci 
pour tenir compte des observations recueillies et du préavis communal. Si ce 
dernier est négatif, le Conseil d’Etat procède au préalable à l’audition du 
conseil administratif ou du maire de la commune. Si le projet de modification 
des limites de zone résulte d’une demande du Grand Conseil, le Conseil 
d’Etat est tenu de déposer un projet de loi. Le dépôt du projet de loi devant le 
Grand Conseil est ensuite annoncé par voie de publication dans la Feuille 
d’avis officielle et d’affichage dans la commune. 
7 Le Grand Conseil statue sur les oppositions et vote le projet de loi en 
principe dans un délai de 4 mois. S’il a apporté des modifications à celui-ci, il 
examine préalablement s’il y a lieu de rouvrir tout ou partie de la procédure 
prévue au présent article, ce qui suspend ce délai. 
 
Art. 2 Modifications à d'autres lois 
1 La loi générale sur les zones de développement, du 29 juin 1957 (L 1 35), 
est modifiée comme suit : 
 
Art. 6, al. 2 (nouveau, les al. 2 à 15 anciens devenant les al. 3 à 16), al. 4, 

5, 6 et 11 (nouvelle teneur) 
2 L’avis aux propriétaires domiciliés dans le canton est envoyé valablement :  

a) pour les personnes physiques, à l’adresse indiquée par le bureau de 
l’habitant;  

b) pour les sociétés et personnes morales, à l’adresse du siège social;  
c) pour les propriétaires collectifs, à l’adresse de l’un d’entre eux ou de 

leur représentant, ou encore du régisseur.  
Les propriétaires domiciliés à l’étranger, ceux dont l’adresse est inconnue, 
ainsi que les destinataires non atteints par l’avis sont réputés valablement 
prévenus par la publication faite dans la Feuille d’avis officielle. L’avis aux 
propriétaires n’indique que le numéro de la parcelle du fonds principal. Le 
numéro d’une parcelle ayant le caractère de dépendance de ce fonds n’est pas 
mentionné (dessertes, chemins privés). 
4 Simultanément à l’ouverture de l’enquête publique, le département de 
l’aménagement, du logement et de l’énergie transmet à la commune le projet 
de plan pour qu’il soit porté à l’ordre du jour du Conseil municipal. A l’issue 
de l’enquête, le département de l’aménagement, du logement et de l’énergie 
transmet en principe dans un délai de 60 jours, à la commune les observations 
reçues. L’autorité municipale doit communiquer son préavis dans un délai de 
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45 jours à compter de la réception des observations. Son silence vaut 
approbation sans réserve. 
5 L'enquête publique et l’avis aux propriétaires visés aux alinéas 1 et 2 sont 
toutefois facultatifs en cas d'accord des propriétaires concernés et lorsque le 
périmètre du projet de plan localisé de quartier est compris dans celui d'un 
plan directeur de quartier en force depuis moins de 10 ans. En l'absence 
d'enquête publique, le département de l’aménagement, du logement et de 
l’énergie transmet à la commune le projet de plan pour qu’il soit porté à 
l’ordre du jour du Conseil municipal. L’autorité municipale doit alors 
communiquer son préavis dans un délai de 45 jours à compter de la réception 
du projet de plan. Son silence vaut approbation sans réserve. 
6 Au terme de la procédure fixée aux alinéas 1 à 5, le département de 
l’aménagement, du logement et de l’énergie examine, en principe dans un 
délai de 90 jours, si des modifications doivent être apportées au projet de plan 
localisé de quartier pour tenir compte des observations recueillies et du 
préavis communal. 
11 Toutefois, dans l’hypothèse où une commune a formé une opposition au 
projet et que le Conseil d’Etat entend la rejeter, il en saisit préalablement le 
Grand Conseil qui statue sur celle-ci en principe dans un délai de 90 jours à 
compter de sa réception, sous forme de résolution. Si l’opposition est 
acceptée, le Conseil d’Etat doit modifier le plan en conséquence. Il est 
ensuite procédé conformément à l’alinéa 10. 

* * * 

2 La loi sur l’extension des voies de communication et l’aménagement des 
quartiers ou localités, du 9 mars 1929 (L 1 40), est modifiée comme suit : 
 
Art. 5, al. 2 (nouveau, les al. 2 à 14 anciens devenant les al. 3 à 15), al. 4, 

5, 6 et 11 (nouvelle teneur) 
2 L’avis aux propriétaires domiciliés dans le canton est envoyé valablement :  

a) pour les personnes physiques, à l’adresse indiquée par le bureau de 
l’habitant;  

b) pour les sociétés et personnes morales, à l’adresse du siège social;  
c) pour les propriétaires collectifs, à l’adresse de l’un d’entre eux ou de 

leur représentant, ou encore du régisseur.  
Les propriétaires domiciliés à l’étranger, ceux dont l’adresse est inconnue, 
ainsi que les destinataires non atteints par l’avis sont réputés valablement 
prévenus par la publication faite dans la Feuille d’avis officielle. L’avis aux 
propriétaires n’indique que le numéro de la parcelle du fonds principal. Le 
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numéro d’une parcelle ayant le caractère de dépendance de ce fonds n’est pas 
mentionné (dessertes, chemins privés). 
4 Simultanément à l’ouverture de l’enquête publique, le département de 
l’aménagement, du logement et de l’énergie transmet à la commune le projet 
de plan pour qu’il soit porté à l’ordre du jour du Conseil municipal. A l’issue 
de l’enquête, le département de l’aménagement, du logement et de l’énergie 
transmet en principe dans un délai de 60 jours, à la commune les observations 
reçues. L’autorité municipale doit communiquer son préavis dans un délai de 
45 jours à compter de la réception des observations. Son silence vaut 
approbation sans réserve. 
5 L'enquête publique et l’avis aux propriétaires visés aux alinéas 1 et 2 sont 
toutefois facultatifs en cas d'accord des propriétaires concernés et lorsque le 
périmètre du projet de plan localisé de quartier est compris dans celui d'un 
plan directeur de quartier en force depuis moins de 10 ans. En l'absence 
d'enquête publique, le département de l’aménagement, du logement et de 
l’énergie transmet à la commune le projet de plan pour qu’il soit porté à 
l’ordre du jour du Conseil municipal. L’autorité municipale doit alors 
communiquer son préavis dans un délai de 45 jours à compter de la réception 
du projet de plan. Son silence vaut approbation sans réserve. 
6 Au terme de la procédure fixée aux alinéas 1 à 5, le département de 
l’aménagement, du logement et de l’énergie examine, en principe dans un 
délai de 90 jours, si des modifications doivent être apportées au projet de plan 
localisé de quartier pour tenir compte des observations recueillies et du 
préavis communal. 
11 Toutefois, dans l’hypothèse où une commune a formé une opposition au 
projet et que le Conseil d’Etat entend la rejeter, il en saisit préalablement le 
Grand Conseil qui statue sur celle-ci en principe dans un délai de 4 mois à 
compter de sa réception, sous forme de résolution. Si l’opposition est 
acceptée, le Conseil d’Etat doit modifier le plan en conséquence. Il est 
ensuite procédé conformément à l’alinéa 10. 
 


